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Notre expérience, depuis les attaques terroristes du 11 septembre 2001, a prouvé que la structure actuelle de la sécurité continentale est en mesure de répondre aux besoins de la région en matière de sécurité.  Après tout, nous avons mobilisé l’appui des pays du Continent américain et reçu un écho favorable de leur part dans la lutte contre le terrorisme sous l’égide de la Charte de l’OEA et du Traité interaméricain d’assistance mutuelle (“Traité de Rio”).  Ces accords et d’autres arrangements sous-régionaux établissent pour les nations les normes appelées à régir les dispositions qu’ils auront à prendre pour assurer leur défense commune, dans le but ultime de créer un environnement plus sûr.  L’invocation du Traité de Rio en réponse aux attaques terroristes du 11 septembre a montré la souplesse de notre architecture de sécurité pour faire face aux menaces nouvelles et potentielles.
Cependant, un environnement sûr et stable ne peut pas être créé en se focalisant uniquement sur nos problèmes de défense nationale.  Étant donné que les menaces à notre sécurité peuvent découler des conflits existant au sein des États et de ceux qui existent entre les États, nous devons aussi accorder notre attention aux autres sujets de préoccupation en matière de sécurité.  À mesure que les menaces et les défis à la sécurité évoluaient et émergeaient, les États des Amériques ont été présents pour y faire face, dotés de mécanismes spécialisés, innovateurs au niveau sous-régional.  Nous devons continuer à déployer ces efforts à l’échelle régionale.
Depuis 1995, l’OEA s’est formé un palmarès remarquable de réalisations  dans les domaines de la défense et de la sécurité.   Conjointement, nos nations ont conçu et adopté par consensus plus de 90 résolutions sur le contrôle régional des armements; le déminage; la non-prolifération des armes de destruction massive; les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (CSBM), et plusieurs autres aspects des politiques de défense et de sécurité. 
Nous avons en outre souscrit à trois conventions sur le trafic illicite des armes à feu; sur la transparence et l’acquisition des armes classiques, ainsi que sur le terrorisme.  Ainsi donc, par ses actions et ses engagements, l’OEA a produit un palmarès remarquable.
Ce qui nous mène à la question de savoir quels résultats nous devons nous atteler à réaliser lors de la Conférence sur la sécurité qui sera tenue en mai 2003 conformément au mandat du Sommet des Amériques.

Gardant présent à l’esprit que notre sécurité repose fondamentalement sur les piliers de la démocratie, de la prospérité et de la paix, notre étude de la sécurité continentale doit reconfirmer ces trois principes fondamentaux.  Dans cette perspective, je voudrais formuler huit recommandations
Tout d’abord, nous devons chercher à définir les menaces et les sources actuelles de l’insécurité; faire le point sur les outils existants qui permettent d’y faire face, et envisager toutes méthodes et mesures requises.  Nous devons résister à l’immense tentation de donner à  la « sécurité » une définition qui inclut pratiquement n’importe quelle question.  Par exemple, bien qu’il soit vrai que nous devions envisager l’impact de la pauvreté absolue sur notre sécurité commune, nous devons aussi faire attention à ne pas adopter une définition trop large, et non focalisée qui enlève pratiquement au  terme « sécurité » tout sens véritable, et rend notre agenda continental inatteignable. 
Deuxièmement, et toujours en ce qui a trait à la définition de la sécurité, nous devons reconnaître que certains aspects de la condition humaine, comme le développement, la santé publique, l’environnement, et les préoccupations sociales sont étudiés de façon plus approfondie dans le cadre d’autres Sommets des Amériques et d’autres forums de l’OEA traitant de ces sujets plutôt que dans celui du  Système interaméricain de sécurité.

Troisièmement, nous devons continuer d’appuyer les institutions et mécanismes existants, et réaffirmer les objectifs essentiels de l’architecture de notre sécurité continentale.  Il est indispensable que la région soit prête à dissuader – et à se défendre contre – toute menace d’agression dirigée contre une autre nation et , et qu’elle soit capable de le faire.  Cependant, en raison de l’existence d’autres facteurs déstabilisants, les nations du Continent américain doivent élargir leur engagement en faveur de la sécurité en s’engageant dans des partenariats, une coopération et un dialogue de longue portée entre eux, dans le but d’accroître la transparence, la confiance mutuelle et la capacité pour une action coordonnée.
Quatrièmement, l’architecture de notre sécurité en constante évolution doit identifier les signaux d’avertissement de sources potentielles de conflits, et d’adopter au moment opportun les mesures pour y faire face.  La capacité de prévention et de règlement des différends interaméricains doit être renforcée au moyen de l’adoption de mécanismes, de mesures et d’outils appropriés pour la détection rapide, le règlement pacifique des différends et la prévention des conflits.  Ceci s’applique aux conflits à l’intérieur des États, ainsi que ceux qui sont créés entre eux.
Cinquièmement, notre architecture de sécurité doit être dotée d’une structure et d’un processus plus formels qui se prête à la mise en place, la mise en œuvre et l’étude de nouvelles mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.  En convenant de tenir une conférence régionale tous les deux ans sur les CSBM pourrait être le premier pas vers l’institutionnalisation des CSBM dans le Continent américain.
Sixièmement, notre architecture de sécurité doit reconnaître les importantes contributions des mesures et arrangements sous-régionaux existants qui encouragent la sécurité continentale.   Par exemple, le Système de sécurité régionale (RSS) des Caraïbes, et le Traité-cadre sur la sécurité démocratique en Amérique centrale remplacent tous les deux un important rôle dans la définition de l’architecture présente et future de notre sécurité.
Septièmement, la Conférence spéciale sur la sécurité doit également reconnaître que l’OEA doit bénéficier des connaissances spécialisées de nature éducative, technique et consultative en matière de défense et de sécurité pour mieux servir ses États membres.  Nous devrions transformer l’Organisation interaméricaine de défense et le Collège interaméricain de défense pour qu’ils fassent partie intégrante du Système interaméricain à l’OEA.
Enfin, l’examen de la sécurité de notre Continent doit déboucher sur une structure que tous les États estiment appropriée pour répondre à leurs préoccupations en matière de sécurité, et au sein de laquelle ils peuvent participer effectivement et dans leur propre intérêt.

Après des attaques terroristes inimaginables, notre architecture de sécurité continentale, y compris le Traité de Rio, a été appliquée, et s’est révélée remarquablement flexible et réceptive.  La tâche qui nous attend est de rendre notre architecture de sécurité continentale commune encore plus pertinente et plus efficace. . Pour faire face à l’environnement nouveau et dynamique du XXIe Siècle, il appartient aux États du Continent américain de saisir l’occasion unique qui leur est offerte pour structurer une architecture de la sécurité continentale sous l’égide de la coopération pour le XXIe Siècle et au-delà.
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